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AVIS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 
Vu la saisine n° 0558/PR du 25 janvier 2021 du Président de la Polynésie française 

reçue le 25 janvier 2021, sollicitant l’avis du CESEC sur un projet de loi du pays portant 
modification du Livre I du Code de l’aménagement de la Polynésie française et 
notamment création du permis d’aménager. 

 
Vu la décision du bureau réuni le 26 janvier 2021 ; 
 
Vu le projet d’avis de la commission « Développement du territoire » en date du 15 

février 2021 ; 
 
Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 18 février 2021, l’avis dont la teneur suit : 
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I -  OBJET DE LA SAISINE 
 

Le Président de la Polynésie française soumet à l’avis du Conseil Economique, Social, 
Environnemental et Culturel de la Polynésie française (CESEC), un projet de loi du pays portant 
modification du Livre I du Code de l’aménagement de la Polynésie française et notamment création 
du permis d’aménager.  

 
II -  ELEMENTS DE CONTEXTE ET ENJEUX 

 
Dans le cadre des actions engagées visant à simplifier les démarches d’obtention des 

autorisations de construire à destination des entreprises et des particuliers, des mesures sont 
aujourd’hui proposées afin d’actualiser certains points du code de l’aménagement. Ces 
modifications font suite à l’approbation du Schéma d’aménagement général de la Polynésie 
française (SAGE) et à la volonté du Pays de faire évoluer le permis de terrassement en un permis 
d’aménager.  
 

S’agissant de l’adoption du SAGE

 

, il convient de prendre en compte, au sein du code de 
l’aménagement, certaines prescriptions relatives aux plans généraux d’aménagement (PGA), 
notamment la nécessaire compatibilité de ces derniers avec le SAGE. Pour se faire, la 
réalisation/révision des PGA de toutes les communes de plus de 1000 habitants doit intervenir dans 
les 5 ans suivant la ratification du SAGE. 

Par ailleurs, dans une mesure de simplification, il est proposé de créer un permis d’aménager 
en remplacement de l’actuel permis de terrassement considéré comme « trop restrictif dans sa 
définition, afin de prendre en compte l’aménagement de terrain de manière générale »1

 
.  

Pour assurer une cohérence entre les règlementations applicables, il est en outre proposé de 
faire référence, au sein de ce dispositif, aux seuils du code de l’environnement applicables en 
matière d’évaluations d’impacts sur l’environnement.  

 
En résumé, le permis d’aménager devient obligatoire pour l’instruction des lotissements, 

exhaussements (remblais) et affouillements (déblais), ainsi que les travaux et installations qui y sont 
liées, notamment la viabilisation, les ouvrages de soutènement, les enrochements et la gestion des 
eaux pluviales. La modification principale concerne le seuil à partir duquel un permis d’aménager 
est nécessaire.  

 
Pour l’heure, le code de l’aménagement prévoit que les aménagements et travaux comportant 

le déplacement ou la manipulation de plus de 60 m3

 

 de matériaux doivent être précédés de la 
délivrance d’un permis de terrassement.  

Il est proposé de le modifier ainsi qu’il suit : 
 
- de 0 à 200 m3

- de plus de 200 m
 : aménagements non soumis à autorisation administrative ; 

3 à 1000 m3

- au-delà de 1000 m
 : déclaration préalable d’aménager ; 

3

- à partir de 2000 m
 : permis d’aménager ; 

3

 

 : permis d’aménager avec évaluation d’impact environnemental, 
conformément au code de l’environnement. 

Dans ce cadre, est prévue la possibilité pour le service instructeur de solliciter auprès du 
propriétaire de la parcelle concernée par les aménagements, tout document permettant de justifier le 

                                                           
1 Exposé des motifs. 
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volume des exhaussements et/ou affouillements du sol réalisés et notamment un relevé 
topographique réalisé par un géomètre agréé, pour un volume supérieur à 100 m3

 
. 

La troisième modification suggérée a trait aux sanctions

 

 afin de pouvoir assurer l’application 
effective de cette règlementation.  

Une réactualisation de l’ensemble du dispositif relatif aux sanctions est en outre prévue, dans 
le cadre d’une prochaine loi du pays, afin d’y intégrer, en plus des sanctions pénales existantes, de 
nouvelles sanctions administratives (amendes). 

 
III -  OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

 
Le projet de « loi du pays » appelle, de la part du CESEC, les observations et 

recommandations suivantes : 
 

1. 

 

Sur la reprise des dispositions du SAGE en matière de compatibilité des plans 
d’aménagements :  

Pour le CESEC, « la cohérence entre les différents outils de prévision est nécessaire pour 
garantir la sécurité juridique et l’opérationnalité des dispositifs »2

 

, en coordination avec l’agence 
de développement durable des territoires. Il est donc effectivement cohérent que le code de 
l’aménagement reprenne les dispositions rappelant la nécessaire compatibilité des plans 
d’aménagement avec le SAGE et imposant un délai de 5 ans pour la révision   des plans non 
compatibles au SAGE.  

A ce titre, l’institution estime qu’en matière d’aménagement, les outils de planification sont 
primordiaux afin d’assurer le respect de l’équilibre entre la protection des espaces naturels, 
agricoles et forestiers d’une part, et le développement urbain d’autre part. 

 
Aussi, compte tenu des enjeux spécifiques auxquels est confrontée la Polynésie du fait de son 

caractère insulaire, mais aussi de par son climat et son exposition aux risques naturels, le CESEC 
estime que l’ensemble des communes doit pouvoir se doter d’un Plan Général 
d’Aménagement (PGA). Or, seules 16 communes sur 48 disposent d’un PGA3

 
. 

De même, compte tenu de leur vocation visant à réglementer l’utilisation des sols en 
fonction des risques naturels auxquels ils sont soumis (inondations, mouvements de terrains, 
cyclones, tsunamis etc.), une attention particulière doit être apportée aux Plans de Prévention 
des Risques (PPR). Ils permettent un développement durable des territoires et de prendre les 
décisions de prévention les plus adaptées à l’occupation future et actuelle des espaces exposés afin 
de ne pas augmenter la vulnérabilité des biens et des activités. 

 
2. 

 
Sur la création d’un permis d’aménager et la simplification des procédures : 

Le CESEC a bien noté l’objectif de réduction des délais d’instructions de dossiers et ce, en 
faveur des usagers mais également du développement économique. En l’espèce, selon les 
déclarations des rédacteurs, les délais d’instruction actuels de 8 mois seraient ramenés à un mois et 
demi pour la déclaration préalable de travaux et à deux mois et demi pour la délivrance du permis 
d’aménager. A l’échéance de ces délais, les autorisations seraient réputées favorables. Le CESEC 
doute cependant de la mise en pratique effective de ce principe. 

                                                           
2 Avis n° 31/2019 du 10 décembre 2019 sur le Schéma d’aménagement général de la Polynésie française 

(SAGE). 
3 Source officielle : tableau intitulé « plans d’aménagement opposables au 5 février 2021 » transmis par la 

Direction de la Construction et de l’Aménagement le 8 février 2021. 
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Par ailleurs, il considère que, compte tenu du fait que le terrassement consiste souvent à 
déplacer des quantités importantes de matériaux (terres, roches, sable, etc.) dans divers buts, cette 
matière requière une attention particulière à plusieurs points de vue. 

 
En effet, quel que soit son volume, un terrassement constitue un remaniement des 

terrains naturels qui entraîne une modification définitive de la topographie et du paysage. 
Ce type de travaux peut, par ailleurs, avoir des répercussions négatives sur le littoral et les 
lagons. 

 
Le CESEC appelle à la plus grande vigilance notamment au regard de possibles 

contournements ou dérives. 
 
En outre, la Direction de l’Equipement fait état de la problématique que les opérations de 

curage des rivières seraient possiblement assujetties à la réglementation nouvelle, alors qu’elles ne 
l’étaient pas auparavant. Ce faisant, loin de simplifier les procédures, le Pays imposerait à l’un de 
ses services, assujetti à des problématiques de sécurité publique, de nouvelles contraintes 
administratives. 

 
L’institution attire à cet effet l’attention du Pays sur le manque de cohérence de ses propres 

seuils réglementaires. 
 
Ainsi, en matière extractive, le seuil plancher est fixé à 0 m3, alors qu’en matière de travaux 

immobiliers il est porté à 200 m3

 
. 

Le CESEC déplore à cet effet le manque de transversalité entre les différents services 
administratifs concernés. L’institution relève que ni la direction de l’équipement (en charge du 
curage des rivières et des autorisations d’extractions), ni la direction de l’environnement (en charge 
de l’application du code de l’environnement) n’ont été consultés sur ce projet d’évolution de la 
réglementation.  

 
a. 
 

Sur le plan technique et les risques de contournement : 

La mesure de simplification aujourd’hui proposée manque de garanties sur le plan technique 
et professionnel des opérations, notamment celles en dessous du seuil soumis à formalités, 
aujourd’hui rehaussé à 200 m3 (au lieu de 60 m3

 
).  

Or, pour le CESEC, les travaux de terrassement, quels que soient les volumes, ne peuvent pas 
souffrir d'improvisation ou d’amateurisme. Très souvent, le travail des matériaux naturels doit être 
effectué avec du matériel spécifique, adapté aux délais et à la qualité de l'ouvrage recherchée. Dans 
la mesure où il s'agit généralement de travailler sur des volumes importants de matériaux, les 
opérations de terrassement nécessitent l'aide d'engins de chantier tels que la pelle mécanique ou 
l'excavatrice. 
 

En outre, demeure la problématique des opérations, inférieures à 200 m3

 

 et répétées dans le 
temps, le CESEC étant extrêmement inquiet quant à cette possibilité. Celle-ci aurait pour 
conséquence, dans la durée, un dépassement des seuils soumis à formalités. Ces dernières doivent 
pouvoir être appréhendées et contrôlées afin d’éviter toutes dérives.  

En conséquence, afin d’assurer une parfaite information des autorités compétentes, le 
CESEC recommande la mise en place d’une obligation de signalement ou d’enregistrement 
préalable de travaux pour les opérations situées entre 0 et 200 m3 et ce, en sus de la possibilité 
prévue par le projet de texte d’établir un levé topographique pour un volume de 100 m3

 
. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Engin_de_chantier�
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pelle_m%C3%A9canique_hydraulique�
https://fr.wikipedia.org/wiki/Excavatrice�
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Cette obligation pourrait prévoir des modalités différentiées en fonction du milieu concerné 
(les zones déjà urbanisées présentant moins d’enjeux) et se limiter aux opérations mécanisées ou 
faisant appel à de la main d’œuvre. 

 
Ce signalement permettra d’éviter les opérations de travaux « saucissonnées » dans le temps 

pour échapper à l’obligation d’autorisation. 
 
En effet, le CESEC attire l’attention que sans signalement obligatoire il sera difficile de 

réguler et de contrôler les travaux. 
 

b. Concernant les enjeux environnementaux 
 

: 

Pour le CESEC, « les constructions, extensions, aménagements de terrains, en montagne, 
en plaine ou en bord de mer doivent être envisagés au regard de leur impact environnemental »4. 
Il s’agit, dans ce cadre, « de prévoir les conditions d’extractions, de remblaiements, de recyclage 
au maximum des matériaux de déconstruction, notamment à partir et à l’intérieur de l’île. Au 
même titre, des travaux de revégétalisation devront être planifiés avant le début des travaux »5

 
. 

L’institution réitère aujourd’hui ses préconisations dans le cadre du présent projet de loi du 
pays. L’interaction entre le droit de l’environnement et l’aménagement est une évidence, 
notamment au regard des enjeux du changement climatique. L’imbrication de ces deux matières est 
prégnante et impose aux acteurs de l’aménagement de prendre en considération ces exigences au 
moment d’élaborer leurs projets, charge à l’administration de les faire appliquer. 

 
Le CESEC regrette que ces éléments n’aient pas été mieux pris en considération dans le 

cadre de la démarche de simplification et d’assouplissement aujourd’hui engagée. 
 
Par ailleurs, le CESEC s’interroge sur l’application effective de la réglementation relative aux 

abattages d’arbres issue de la délibération n° 58-13 du 7 février 1958 modifiée sur le régime des 
eaux et forêts qui semble peu ou pas connue. Qu’en est-il également des espèces endémiques et des 
moyens de protection pouvant être déployés ?  

 
De même, quelles sont les mesures prévues en matière de protection des vestiges culturels 

susceptibles d’être découverts sur les sites ? 
 
Aussi, sur le fondement du principe de précaution prévu dans le code de 

l’environnement6, l’institution recommande la mise place d’un formulaire type de 
recensement des espèces (ou cahier d’habitat selon les termes employés par les associations de 
protection de l’environnement)7

 

 permettant d’évaluer rapidement la probabilité de présence 
d’une espèce protégée sur le site concerné par un projet d’aménagement.  

Une visite par une personne qualifiée sur les problématiques environnementales est fortement 
recommandée, étant entendu que cette personne pourrait être un employé communal. 

 
Une telle disposition doit rendre possible la prise de mesures de compensation quant aux 

atteintes sur le patrimoine naturel et culturel (telles que l’obligation de revégétaliser la zone ou de 
déplacer les espèces protégées).  

 

                                                           
4 Avis n° 31 du 11 décembre 2019 sur le Schéma d’aménagement général de la Polynésie française (SAGE). 
5 Ibidem. 
6 Art. LP. 1100-3 du code de l’environnement de la Polynésie française. 
7 A savoir, l’UICN (L’Union Internationale pour la Conservation de la Nature). 
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Par ailleurs, se pose une fois de plus la question de la provenance (pour les remblais) ou de la 
destination finale (pour les déblais) des matériaux.  

 
Pour le CESEC, les travaux de terrassements, qui impliquent des opérations de déblais, sont 

intimement liés aux extractions. Par définition, les extractions ou les déblais constituent des 
affouillements du sol. C’est l’action d’enlever de la terre ou des décombres pour mettre un terrain à 
niveau. Or, le projet de texte aujourd’hui proposé ne prend pas en compte et ne vise pas les travaux 
d’extractions qui demeurent réglementés par des textes spécifiques. 

 
Pour autant, le CESEC considère qu’il est impératif que le Pays soit exemplaire en 

matière de provenance des matériaux employés dans le cadre de ses marchés publics. 
 
Enfin, l’institution rappelle l’urgence de réduire les extractions d’origine fluviale et de 

favoriser les gisements de roches massives par l’ouverture de carrières répondant aux besoins 
d’approvisionnement locaux et ce, dans le cadre d’une véritable politique publique 
d’approvisionnement et de gestion des ressources minérales8

 
. 

Une alternative à la mise en place de ces carrières serait de concevoir de manière expresse les 
projets de routes de dégagement sur des flancs de montagne comportant des matériaux exploitables 
(avec, évidemment, toutes les études idoines pour garantir la protection de l’environnement). 

 
En effet, l’approvisionnement de matériaux (roches, sables, graviers, terres) est une nécessité 

pour les activités humaines, l’aménagement du territoire et le développement économique de la 
Polynésie.  Ce besoin est marquant dans ce contexte de crise sanitaire mondial où les échanges entre 
les pays sont fortement limités. Mais cela ne doit pas se faire au détriment de notre environnement 
et plus particulièrement de nos vallées et de nos rivières.  

 
Le CESEC recommande, en outre, que l’usage des matériaux soit maîtrisé et contrôlé 

par le Pays. Ce dernier doit étudier la possibilité de créer des zones de stockages de ces 
éléments afin notamment d’éviter le déplacement d’espèces nuisibles comme la petite fourmi 
de feu.  

 
3. 

 
Sur le régime des sanctions : 

a. 
 

La réactualisation des sanctions pénales : 

Le CESEC s’interroge sur l’effectivité des nouvelles sanctions pénales, dont le montant est 
largement revu à la hausse, notamment au regard des régularisations de travaux régulièrement  
effectuées en lieu et place notamment des poursuites ou des remises en état des lieux.  

 
Selon la direction de la construction et de l’aménagement, un agent a été mis à plein temps 

pour le contrôle sur l’île de Tahiti.  
 
Pour le CESEC, une telle mesure de simplification des procédures doit s’accompagner 

de moyens et d’outils de contrôles renforcés tant sur le plan humain que technique.  
 
Sur le plan des moyens humains, il est recommandé d’augmenter le nombre de contrôleurs et 

que ces derniers soient formés afin de s’assurer de l’adéquation de l’autorisation octroyée avec les 
réglementations en vigueur. Sur le plan technique, la mise en place d’une surveillance ou d’un 
suivi cartographique par voie satellitaire ou par drones doit être sérieusement explorée.  

                                                           
8 Avis du CESEC n° 23/2019 du 29 août 2019 sur le projet de loi du pays instituant un code des mines et des 

activités extractives de la Polynésie française. 
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Ce suivi et cette surveillance doivent pouvoir s’effectuer en étroite concertation avec les 
communes. 

 
b. 
 

L’instauration ultérieure de sanctions administratives : 

Pour rappel, le Pays prévoit de créer, dans un second temps, des sanctions administratives en 
plus des sanctions pénales existantes. Ce projet sera, aux termes de l’exposé des motifs, 
« l’occasion de définir la répartition des compétences entre l’Etat, la Polynésie française et les 
communes pour la mise en œuvre des sanctions (…) ». 

 
Dans la pratique, la sanction administrative est immédiatement exécutoire. Elle peut être 

infligée sans saisine préalable d’un juge, selon des délais souvent raccourcis (voire sans délais), 
et selon une procédure plus facile à mettre en œuvre que la procédure pénale. 

 
Pour l’heure, le CESEC aurait souhaité que ce volet des sanctions administratives soit 

d’ores et déjà intégré au présent projet de texte. La direction de la construction et de 
l’aménagement envisage à cet effet d’y recourir pour les petites infractions. 
 

Enfin, sur le principe d’un éventuel cumul des sanctions administratives et pénales, le CESEC 
invite la Polynésie à respecter le principe de droit non bis in idem (ne pas sanctionner deux fois pour 
la même infraction) rappelé par la Cour de Justice de l’Union Européenne dans ses jugements 
Sergueï Zolotoukhine c/ Russie9, et Grande Stevens et autres c/ Italie10

 
. 

IV -  CONCLUSION 
 

Dans le cadre des actions engagées visant à simplifier les démarches d’obtention des 
autorisations de construire à destination des entreprises et des particuliers, des mesures sont 
aujourd’hui proposées afin d’actualiser certains points du code de l’aménagement suite à 
l’approbation du Schéma d’aménagement général de la Polynésie française (SAGE) et de faire 
évoluer le permis de terrassement en un permis d’aménager.  
 

Le CESEC a bien noté l’objectif de réduction des délais d’instructions de dossiers et ce, 
en faveur des usagers mais également du développement économique.  

 
Toutefois, il considère que, compte tenu du fait que le terrassement consiste à déplacer des 

quantités importantes de matériaux dans divers buts, cette matière aujourd’hui assouplie requiert 
une attention particulière et des garanties sur le plan technique et environnemental. 

 
Pour le CESEC : 
 

- compte tenu du caractère insulaire, du climat et de l’exposition aux risques naturels de 
la Polynésie l’ensemble des communes doivent se doter d’un Plan général 
d’aménagement (PGA) et une attention particulière doit être apportée aux Plans de 
Prévention des Risques (PPR) ;  
 

- une obligation de signalement ou d’enregistrement de travaux pour les opérations 
situées entre 0 et 200 m3

 

 doit être prévue, pour assurer une information des autorités 
compétentes afin d’éviter les dérives ; 

                                                           
9 14939/03 Arrêt du 10 février 2009. 
10 18640/10, 18647/10, 18663/10 et al. Arrêt du 4 mars 2014 (Section II). 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22appno%22:[%2214939/03%22]}�
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- le Pays doit mettre en cohérence ses propres seuils réglementaires (en matière 
d’extractions et d’environnement) ; 

 
- le Pays doit être exemplaire en matière de provenance des matériaux employés dans le 

cadre de ses marchés publics ; 
 

- le manque de transversalité entre les services du Pays est à déplorer ; 
 

- les conditions d’extractions, de remblaiements, de recyclage au maximum des 
matériaux doivent être prévues ; 

 
- des travaux de revégétalisation doivent être planifiés avant le début des travaux ;  

 
- un formulaire type de recensement des espèces permettant d’évaluer rapidement la 

probabilité de présence d’une espèce protégée sur le site concerné par un projet 
d’aménagement doit être mis en place ; 

 
- il est urgent de réduire les extractions d’origine fluviale et de favoriser les gisements de 

roches massives par l’ouverture de carrières répondant aux besoins 
d’approvisionnement locaux et ce, dans le cadre d’une véritable politique publique 
d’approvisionnement et de gestion des ressources minérales ; 

 
- l’usage des matériaux doit être maîtrisé et contrôlé par le Pays ; 

 
- des zones de stockages des matériaux doivent être créées pour éviter la propagation 

d’espèces invasives notamment la petite fourmi de feu ; 
 

- une telle mesure de simplification des procédures doit s’accompagner de moyens et 
d’outils de contrôles renforcés tant sur le plan humain que technique.  

 
Tel est l’avis du Conseil Economique, Social, Environnemental et Culturel sur projet de 

loi du pays portant modification du Livre I du Code de l’aménagement de la Polynésie 
française et notamment création du permis d’aménager. 
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par la commission « Développement du territoire » 
dont la composition suit : 
MEMBRE DE DROIT 

Monsieur Eugène SOMMERS, Président du CESEC 
BUREAU 

 BOUZARD Sébastien Président 
 BENHAMZA Jean-François Vice-président  
 HOWARD Marcelle Secrétaire  

RAPPORTEURS 
 OTCENASEK Jaroslav 
 TOUMANIANTZ Vadim 

MEMBRES 
 BRICHET Evelyne 
 CHIN LOY Stéphane 
 ELLACOTT Stanley 
 FOLITUU Makalio 
 FONG Félix 
 GALENON Patrick 
 LE GAYIC Cyril 
 LE MOIGNE-CLARET Teiva 
 LOWGREEN Yannick 
 PALACZ Daniel 
 PROVOST Louis 
 REY Ethode 
 ROOMATAAROA-DAUPHIN Voltina 
 SAGE Winiki 
 SNOW Tepuanui 
 SOMMERS Edgard 
 TERIINOHORAI Atonia 
 TEVAEARAI Ramona 
 TIHONI Anthony 
 TOURNEUX Mareva 
 UTIA Ina 
 WIART Jean-François 
 YIENG KOW Diana 

MEMBRE AYANT EGALEMENT PARTICIPE AUX TRAVAUX 
 BAGUR Patrick 

SECRETARIAT GENERAL 
 BONNETTE Alexa Secrétaire générale 
 NAUTA Flora Secrétaire générale adjointe 
 LORILLOU Tekura Conseillère technique 
 NORDMAN Avearii Responsable du secrétariat de séance 
 DIDELOT Orama Secrétaire de séance 

 



LE CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL ET CULTUREL DE LA 
POLYNESIE FRANCAISE 

 
Le Président du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 

Le Président et les membres de la commission « Développement du territoire » remercient, pour leur 

contribution à l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 
 Au titre du Ministère du logement, de l’aménagement, en charge des transports interinsulaires 

(MLA) :  
 Monsieur Franck LEVAUDI, conseiller technique  

 
 Au titre du Ministère des grands travaux, en charge des transports terrestres (MGT) :  
 Monsieur Thierry JAMET, conseiller technique en charge de l’équipement 

 
 Au titre de la Direction de l’agriculture (DAG) :  
 Monsieur Alexandre LE GAYIC, responsable du pôle aménagement  

 
 Au titre de la Direction de la construction et de l'aménagement (DCA) : 
 Monsieur Bernard AMIGUES, directeur 
 Madame Elodie ARCHAMBAUD, cheffe du bureau juridique 

 
 Au titre de la Direction de l’environnement (DIREN) :  
 Monsieur Alexandre VERHOEST, directeur adjoint  
 Monsieur Matai DEPIERRE, technicien 

 
 Au titre de la Direction de l’équipement (DEQ) : 
 Monsieur Mano-Ura TIRAO, directeur adjoint  

 
 Au titre de la Commune de Taiarapu-Est :  
 Monsieur Pierrot METUA, 9ème adjoint au Maire 
 Monsieur Teiva ARCHER, directeur général des services  

 
 Au titre de la Société « INTEROUTE » : 
 Monsieur Heirangi NOUVEAU, directeur général  

 
 Au titre de la Direction de l'union internationale pour la conservation de la nature (UICN) :  
 Madame Anne CAILLAUD, responsable de l’antenne  

 
 Au titre de la Fédération des associations de protection de l'environnement (FAPE) - Te Ora 

Naho : 
 Monsieur Winiki SAGE, président  
 Monsieur Fred JACQ, botaniste  

 
 Au titre de la Société « Terre Natura » : 
 Madame Christine MASSON, géologue  

 
 Au titre de l’Association des propriétaires de Makatea :  
 Madame Tupuhina NORDMAN, présidente  
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